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DÉCLARATION DU SECRÉTARIAT 

INTERNATIONAL DU PARTI POUR LA 

DÉMOCRATIE SUR LES ÉVÉNEMENTS QUI SE 

DÉROULENT AU NICARAGUA 

Le Secrétariat international du Parti pour la démocratie 
exprime sa plus ferme condamnation et son rejet de la 
décision du gouvernement nicaraguayen de Daniel Ortega de 
priver de leur nationalité une centaine de citoyens de ce pays, 
des leaders sociaux et des militants des droits de l'homme 
que la dictature Ortega-Murillo a également privés de leurs 
droits politiques et déclarés traîtres à la patrie et fugitifs de la 
justice. 

Cette mesure injuste, abusive et insensée est dépourvue de 
toute valeur juridique car elle émane d'un gouvernement sans 
légitimité et, comme l'a rappelé la Commission 
interaméricaine des droits de l'homme, elle viole les principes 
fondamentaux du droit international qui consacrent le droit à 
la nationalité et établissent expressément une garantie contre 
sa privation arbitraire. 

Les mêmes dispositions internationales qui ont été violées de 
manière flagrante par le gouvernement nicaraguayen stipulent 
également que toute personne a le droit indérogeable d'avoir 
une nationalité et de ne pas être apatride, de conserver sa 
nationalité et de ne pas en être privée, perdue ou 
arbitrairement. 

Cette décision oppressive intervient quelques jours seulement 
après l'expulsion d'environ 220 personnes, elles aussi privées 
de leur nationalité et détenues pour des raisons politiques en 
raison des dénonciations qu'elles ont exprimées au sujet de la 
campagne que le gouvernement promeut depuis 2018 pour 
annihiler la dissidence politique. 
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Depuis le Secrétariat International du Parti pour la 
Démocratie, nous exprimons notre solidarité avec les 
démocrates nicaraguayens et avec ceux qui ont été soumis 
aux mesures d'expulsion et de privation de leur nationalité, 
et nous appelons le monde progressiste et les sociétés 
démocratiques à se joindre à cette condamnation en 
dénonçant avec force et fermeté les pratiques 
antidémocratiques du gouvernement nicaraguayen et à 
exiger le rétablissement des droits de l'homme et des 
normes démocratiques dans ce pays. 

SECRÉTARIAT INTERNATIONAL DU PARTI 

POUR LA DÉMOCRATIE 

Santiago, 16 de febrero de 2023. 




